
	

	


	
	Mairie de Branges



Branges, le 19 janvier 2019
A l’attention de Monsieur Le Maire
OBJET : dossier de demande d’autorisation ICPE – LACROIX EMBALLAGES
Monsieur le Maire,
Dans le cadre de la constitution d'un dossier de demande d'autorisation d’une installation classée sur votre commune et conformément à l'article L 512-17 du Code de l'environnement, conformément au décret 2005-1170 du 13 septembre 2005, je sollicite votre avis sur l'état dans lequel le site devra être remis en état en cas de cessation d'activité.
Le site concerné est la société LACROIX EMBALLAGES.
Vous trouverez ci-joint un plan de localisation, ainsi que les mesures envisagées en cas de cessation d'activité.

Nous restons à votre disposition pour tout complément d’information.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de nos salutations distinguées.

Dispositions envisagées en cas de cessation d'activités

Cessation d’activité

Ce chapitre vise à préciser les dispositions prévues et à mettre en œuvre en fin d’exploitation du site ou en cas de démantèlement de l’une des installations classées.

On ne traite dans ce chapitre que du cas de cessation de l’activité nécessitant un démontage et un enlèvement des matériels et bâtiments. Il va de soi que dans le cas d’un rachat du site, de ses bâtis et éventuellement de ses activités, toutes les mesures décrites ci-dessous ne seront pas appliquées par le déposant du présent dossier.

Evacuation des produits dangereux et déchets

Les produits dangereux seront évacués du site, en particulier les produits chimiques de nettoyage.

Les cuves de vin seront vidangées, dégazées et nettoyées puis neutralisées ou retirées.
Tous les produits combustibles (palettes, cartons, emballages) seront évacués afin d’éliminer les risques de départ de feu.

Il n’y a aura ni produits toxiques ou dangereux pour l’environnement, ni déchets industriels spéciaux stockés sur le site. Ainsi, au vu des activités et des mesures de précautions prises, le risque de pollution de sol semble écarté. Cependant, conformément à la réglementation, un mémoire sera fourni sur l’état du site et les mesures envisagées en cas de pollution avérée.

Démantèlement des matériels et des bâtiments

A défaut de reprise du bâtiment par une autre société, les matériels seront déposés, puis revendus ou recyclés dans les filières les plus adaptées du moment. 

Réinsertion du site dans son environnement

Le risque de pollution de sol semble écarté au vu des mesures de précautions qui sont prévues dans le présent dossier. Cependant, conformément au code de l’environnement (partie installations classées, livre V), des articles Art. R. 512-74 et suivants, la société bénéficiant de l’autorisation d’exploiter ce site devra notifier au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. La notification prévue indiquera les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comporteront notamment :
· l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ;
· des interdictions ou limitations d'accès au site ;
· la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
· la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.
· placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte et qu'il permette un usage futur du site.
· transmettre au maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation les plans du site et les études et rapports communiqués à l'administration sur la situation environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi que ses propositions sur le type d'usage futur du site qu'il envisage de considérer, au moment de la notification d’arrêt. Il transmettra dans le même temps au préfet une copie de ses propositions.
· informer le préfet et les personnes consultées d'un accord ou d'un désaccord sur le ou les types d'usage futur du site. Il lui transmettra dans un délai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. Les mesures comporteront notamment:
· les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ;
· les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ;
· en cas de besoin, la surveillance à exercer ;
· les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage.
· transmettre le procès-verbal adressé par le préfet au maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain.
